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bilière sur les loyers.-

,

La présente instruction a pour objet de rappeler les disposition.:
fiscales 8ppli::ables en matière de taxe spéciale immobil:i.ère depuis le
1er janvier 1979, de préciser les obligations des redeva'Dles en la ma-
tière et le rele du service.

l -Çli;AMF D ' AP1?LICATION DE LA TAXE

La tax,3 spéciale immobilière sur les loyers est dne par les

personnes physiques ou morales qui o:e livrent à la locat~ d'immeubles
b~tis affectés à l'habitation ou au fonctionnement d'ent:reprises indus-
trielles O'u cornmercialeo.

Elle ntest pas perçue lorsque les locations d'inlstallations in-
dustrielle.s ou commerciales sont passibles de l' imp~t su:r le chiffre
d'affaires int.~rieur.

L',~ssi,3tte de la taxe est constituée par le ~~it brut des
locations ':>u d,=s sous-locations.

Le fai~ générateur est déterminé par ll~pcaisBeml:n! du lo;yer.

Le ~;~ de la taxe est fixé à 15 %.

II -MODE ~E P:I~RCEPTION DE LA TAXE

La taxl~ est versée spontanement par le propriéta:Lre avant le
25 du mois qui suit le trimestre d'encaissement des loyeJrs.
Toutefois, il !~xiste deux dérogations à ce principe .

1) LOC!ltions consenties à l'Etat

La '~axe sur les loyers est précomptée
-'Etiit .

~~résor pour le.Li

compte de

.../ ..
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La ta:K:e sur les loyers doit 8tre obligatoiremen~ précomptée
par la société et reversée au Trésor avant le 25 du mois qui suit le
mois de paiemellt du loyero

U:rle illdemnité de retard est prévue: .5 % pour ll~s cinq premiers
jours de r,~tardt 2 % par mois supplémentaire de retard.

E!1 ca15 de défaut de paiement, les droits sont m:ijorés de 50 %.

III -~ OBL~:!ATIONS ~~DEVABLES

Ell!~s St:>nt différentes en matière de recouvrement suivant que la
taxe sur lE~s l,:>yers est versée spontanement par le proprj.étaire ou pré-
comptée pal:' le locataire. Elles concernent également les déclarations
de fin d'année.

A -~ERSEf,!E~:I?L LA TAX~

Pour 1980, deux bordereaux de versement sont mil; en service

a) ~:.eau Modo 30 -(rose) = "TAXE I)ljMOBILIERE S,UR US LOYERS

ENCA.ISSES"

I]. est: utilisé par

d'au-lE~s p~lrticuliers propriétaires qui encaissent des loyers
tres }:oarticulie rs ;

le's autres personnes morales passibles taxe.

."TAXE

;;jUH
EIMMOBILIERE PRECO~

~i;; L(JY}.;RS VEHSES Il

Il est utilisé ar

-les scciétés qui sont locateires et qui versent des loyers à
des partictlliers ; ces sociét6s doivent précompter la ta}(e et indiquer
au dos du bordereau de versement le nom des propri~thires et le montant
de la taxe précomptéeo

oc

Sont dj.spensés du versement de la taxe :

lec personnes physiques et morales propriétitires

loués à l'Etat (Service du Logement).

les particuliers propriét~ires de locaux loués à

(civile ou commerciale).

lE!s sc:.ciétés propriét
socié1;és ou de partic

ires qui encaissent des loyers d'autres

liers ;
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B -LE~ DECLAM'rIONS A~UELLES

1 -L~S ~~R'rIC[)~RS

A adressf!r ayani le 31 jenvie.!: à la Direction (jénéJ:'ele des Contri-
butions :Directes et Indirectes. Cette déclaration :Lndique le n~m
des "Local:;aires, le montant des loyers encaissés, lii période de
loca"t;ion et le détail des versements de la taxeo

En cHe d~t précompte, le détail des versements , esl~ pas i
diquéo

b) Détllirat:lon~B revenu§ .Mod. 1.

Au tjLtre des revenus fonciers t une déclaration doit; ~tre deposée

avec l'eJ'Lsemble des autres revenus avant le ~b fév)~.

2) LES ~iOC I1!:TES

les I:;ocii,tés sont dispersées de fournir la déclarat;ion Mod. 41 bis
Elle~1 do:i.vent déposer pour le ~O avri!t dans le caclre de la décla-
ratic:)n s1..atistique et fiscale de ltimpet sur les sociétés, les
anne,:es ~:O A et 20 B (nouveau modèle) .

a) L'annexe 20 A concerne les loyers versés au cours de l'exercice
;;ec le dn-;rl des renseignements concernant les propriétaires
et la jUfi tification des reverBements de la taxe précomptée.

b) L'an!)leXe 20 B concerne les loyers encaissés au cours de l'exercice

avëc-~i~l des renseignements concernant les lo,cataires et
la justification des versements de la taxe.

NOTA -
l'imp~t sur
t BNC sont

Les I;ersonnes morales dispensées de la dpclaration d
les sociétés, les assujetties à la catégorie des BIC
tenus de remplir l'annexe 20 Ao

IV -ROLE DU SERVICE

La gestion de la taxe spéciale immobilière est confiée à la Direc-
tion du Contentieux et des Versements Spontanés (Bureau ToS.I.L.).

.A.- Le do6sier de surveillance Mod. 40.-

Le dossier de surveillance ':contient l'ensemble des bordereaux de
versement préalal::>lement 8nnotéfJ sur ce dosfJier pour chaque année, les
avertissements d,~ taxation d'office et des pénalités de re~ardo

Il est ou'{ert un seul dossier par redevable

san diE ieinction

Les lphabét:lr.~iculiers sont classés r l ideLce..llement p

ées numériquemer.t
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B -L-e contrele mensuel- ~-~6 Ver5emen~5 de la taxe

A I. ar:rivée des bordereaux de versement annotés :par le 'rrésor
de la date de réception, il convient de vérifier si: le verse-
merlt a été effectué dans les délais légaux et ml!ttre au rele.
le cas échéant, les indemnités de retard.

La relance des retardataires de plus d'un trimesl~re doit égale-
me'tlt 8't.re mise en oeuvre.

c -Le con:~rele annuel de la taxe
--.

1 -~E:) !:~!~TICULIERS

a) ~?.:E!:i!~taires qui encaissent des loyers d .autr~.particuli

-Ra;?pro,::her la déclaration Mod. 41 bis du dossier de surveillance
del~ ex1;raits de baux et des déclarations des ass1.ljetties à la
ca '~égO:I.ie BIG et BNG (personnes physiques) .

-Ef:~ectl.1er éventuellement les taxations d'office pour défaut de
ve I.sem.:~nt t après ayoir informé le contribuable.

b)

ClolsseJ:' au dossier la déclaration Mod. 41 bis

AlIlnote]'. le dossier de surveillance des renseignelIlents commun1-
quli~s phr l'Etat (listing) ou par les sociétés (Annexe 20 A) en
VUE~ de l'établissement des bulletins de recoupemE:'nt.

2 -LEE: SQC:IETES

Le dosf,ier de surveillance comprend à la foiS des bordereaux
ROSES E!t des bordereaux VERTS.

a) ~~:jication de la taxe précomptée (ÂDne'xe 20 A)

-Ra};>proc:her le total de l'annexe 20 A: "'raxe précomptée" avec
le totCl.l des taxes figurant dans le cadre :"détail des versement,

Rapproc:her le détail des versement5 ave les bordereaux verts
fie;urarlt au dossier de surveillance (Roses en 19('9) .

-Ef1'ecttler éventuellement les taxations d .office four défaut de
veTsemE'nt. après avoir informé le redevable.

b) La vérification de la taxe encaissée (ANNEXE 20 B)
~ -

-Rapprocher le total de ltannexe 20 B : "Taxe encaissée" avec le
total de5 taxes figurant dans le cadre :"détail des versements".

RaFprocher le détail des versements avec les bordereaux roses
fi6uraDt au dossier de surveillance.

-Effectuer éventuellement les taxations d'office pour défaut de

versement, après avoir informé le redevable.

.../ ..o



-5 -. .

Et;abl:i.s en double exemplaire. les bulletins de renseignement
sont <:lestinés à ~tre classés :

-atl dol:;sier I.G.R. ou au doss;ier impet sur les sCIciétés

-8.1-l dof::sier foncier

CE~S b\lilletins sont redigés au vu des déclaratioIlls et ides annota-
t:i.ons contenues dans les dossiers de surveillance cdechaque par-
t:i.culj..er ou .société.

a) les dÉ)clarations

LE' dOE.iSier de surveillance comprend :

18. déc:laration Mod. 41 bis des particuliers

1. anne!xe 20 B des sociét és

-les e~traits de baux

b) lE~s ar,notations

lE! dossier de surveillance de chaque propriétaire doit @tre an-
nclté :

du montant des loyers versés par l'Etat, au vu
fclurnie chaque année par le centre informatique.

de la liste

-du montant des loyers versés par les sociétés, au vue de l'anne,
xe 20... fournie par les sociétés, 1.6 autres personne6 morales,
les as6ujetti6 à la catégorie des BIG et BNG.

Le dossier de surveillance est annoté de la date d'établissement du
bulletin de renseignelrlent.

Dans la mesure du possible, ces bulletins de renseig:rlement doiveni
~tre établis avant la fin de l'exercice en cours, de manièr,~ à permettre
un contrele aussi rapproché que possible avec les déclarations des contri-
buables.

Libreville, le 7 février 19bO

LE DIRECTEUR GE;NERAL DE~; CONTRIBUTIONS

DIRECTES ET I~~DIR};;(:TES

~
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D. MAHANGA-f1A.-MAVUNGU
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